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            Agrégée de philosophie, France Farago a enseigné dans les classes préparatoires littéraires,
               notamment celles qui préparent à l’IEP au lycée Chaptal, à Paris.
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            				L’idée de justice: 
une institution et une vertu
            

            				
            •Étymologie

            				
            J. S. Mill fait dériver le terme «justice» du verbe latin jubere, qui veut dire ordonner, décréter. Toutefois, consent Mill, cette étymologie est discutée, certains rattachant le mot jus à «ce qui est saint, pur» comme dans jurare.[1] On évoque aujourd’hui sa lointaine racine sanscrite *ju, qui a donné des mots tels que jugum, le joug, jungere, joindre, unir, où domine l’idée d’un lien sacré, de force liante plus que l’idée d’ordre. Dans les langues indo-européennes enfin, les mots juste et vrai (en anglais right, en allemand recht) sont équivalents lorsqu’on les rapporte à la raison: you are right, tu as raison, tu es dans le vrai. Il y a une indéniable parenté sémantique entre justesse et justice.
            

            				
            •La justicemorale: une valeur et une vertu

            				
            La notion de justice désigne à la fois une institution et idée morale qui est censée
               inspirer, voire fonder les normes effectives de régulation de la vie sociale. Elle
               est la référence, certes abstraite et souvent floue, qui sert à l’évaluation de cette
               dernière. Platon, par exemple, accorde à la justice une place particulière dans l’ensemble
               des quatre vertus cardinales (sagesse, courage, tempérance et justice) en en faisant
               une sorte de vertu garante de l’équilibre entre les trois autres.
            

            				
            •La justice politique et sociale et les idées d’égalité et d’équité

            				
            Dans la vie sociale, la justice implique l’équité, c’est-à-dire l’attribution à chacun de ce qui lui revient de droit (cf. l’expression latine suum cuique tribuere: attribuer à chacun le sien). Le symbole de la balance, de ce point de vue, semble tout à fait adéquat. Cependant, dès qu’il s’agit de penser les conditions concrètes d’une telle égalité, le problème des critères de répartition, et d’évaluation des droits de chacun doit être envisagé. Il existe deux types d’égalité: l’une, arithmétique, inapplicable aux individus car elle signifie réduction à l’identique; l’autre, géométrique ou proportionnelle, que l’on met en œuvre notamment lorsque l’on veut comparer deux tâches qualitativement différentes, mais complémentaires. La reconnaissance de la solidarité des citoyens dans le groupe implique une telle égalité proportionnelle, laquelle loin d’uniformiser, reconnaît et valorise les différences et les individualités. Toutefois,
               la valorisation d’un critère d’évaluation à l’exclusion des autres risque toujours
               d’introduire un déséquilibre, en établissant la prééminence d’une fonction par rapport
               aux autres. C’est pourquoi, chez Platon, la justice pensée au niveau de l’État n’est
               pas autre chose que l’équilibre harmonieux entre les fonctions (les classes) qui concourent
               à la vie de la cité. En ce sens, la justice implique l’isonomie (l’égalité dans la
               différence) sans exclure la hiérarchie nécessaire au bon gouvernement et s’oppose
               à la cupidité (pléonoxia, désir d’avoir plus dans la répartition). Seul est digne
               de gouverner celui qui a atteint la vertu de justice au degré suprême, laquelle est
               connaissance du Bien qu’il convient d’incarner dans la Cité.
            

            				
            •Le paradoxe des lois injustes, iniques

            				
            Il peut y avoir décalage entre la prétention vertueuse de proclamations idéologiques et des réalités de fait ou des législations qui foulent au pied les principes dont elles se réclament comme ce fut le cas en URSS. Il y a alors un fossé entre légalité et légitimité, si l’on entend par légitimité d’un ordre social réel sa conformité à une norme reconnue comme juste, c’est-à-dire ayant une valeur morale intrinsèque et nécessaire. La Justice institutionnelle, chargée de la bonne application des lois, peut alors se révéler «injuste»: ce qui est légal n’est donc pas nécessairement légitime. En outre, une loi «juste» en son principe (c’est-à-dire conforme aux exigences qui ont valeur de fondement légitime) peut apparaître comme une mystification idéologique si les conditions de son application efficiente ne sont pas réunies (par exemple, reconnaître l’égalité de tous les enfants devant l’École ne suffit pas: les différenciations sociales et culturelles font que cette reconnaissance, réduite à elle-même, est sans effet pratique si la société ne fait pas l’effort nécessaire pour mettre en place une véritable «égalité des chances», en commençant par restaurer l’autorité et la discipline dans les lieux où ils sont scolarisés…).

            				
            •La justice pénale ou l’institution judiciaire

            				
            Cf. p.44 sq.

            				
            Introduction

            				
            La justice correspond à l’une des plus anciennes requêtes des hommes, quelle que soit la forme d’organisation des sociétés où ils vivent, et le régime politique auquel ils sont assujettis. La démocratie ne fait pas exception à ce constat, elle dont l’excellence ne peut se définir, selon Churchill, autrement que «le pire des régimes à l’exception de tous les autres». Cette requête se formule toujours à partir de l’expérience antérieure de la conscience meurtrie parce qu’elle ressent comme son absence scandaleuse. Toujours déjà là, en creux, comme espérance déçue, exigence ravivée par le constat de l’injustice toujours recommencée, la justice est l’étalon normatif à l’aune duquel
                  s’opère la dénonciation spontanée de son contraire. La transgression de l’injonction
                  intérieure qui, dès l’Antiquité, a été désignée comme loi naturelle[2] risque toujours de déclencher des passions compensatrices, inaugurant des cycles
                  de violence à laquelle seule une médiation s’interposant entre les hommes en conflit
                  peut mettre fin. De fait, la volonté de vengeance que suscite l’injustice a été à
                  la source de l’institution judiciaire. Partout l’État, même dans ses ébauches les
                  plus primitives, s’est toujours constitué à partir de la fonction de justice[3] qui a été la première des fonctions régaliennes.
            

            				
            Au-delà des allégories qui tentent de la figurer, l’élaboration conceptuelle de la notion fut corrélative à l’émergence du raisonnement à travers les procédures judiciaires de la Grèce classique. Le «jugement» a d’abord été la conclusion déduite des matériaux de l’enquête judiciaire avant de pouvoir être analysé par les philosophes dans sa seule dimension logique ou avant que ceux-ci ne se posent la question de l’essence des valeurs qu’impliquent nos jugements d’évaluation, notamment morale. Non pas que ces évaluations partent d’une connaissance claire de ce qu’est la justice: ce sont plutôt les ténèbres et l’amertume de situations ou d’événements qui blessent l’âme humaine – la mise à mort du juste[4] – qui ont frayé le chemin d’une réflexion sur ce qu’est la justice à laquelle les hommes aspirent. Car c’est l’injuste qui est notre expérience la plus commune et qui, par la révolte qu’il suscite, fait naître le sentiment de la justice, la «soif» de justice, laquelle procède d’un jugement fictivement correcteur d’une situation d’iniquité. La requête de correction de l’injustice implique en effet une référence spontanément normative qui la rend possible, ce à quoi correspond l’idée de loi naturelle ou de droit naturel, «naturel» signifiant ici «rationnel». La justice dans la vie des sociétéset dans leur organisation politique est une demande récurrente: non seulement les individus réclament la justice lorsque leurs droits sont foulés aux pieds ou quand la loi est transgressée, mais ils exigent «plus de justice» face aux disparités de toutes sortes, qui caractérisent l’extrême complexité des sociétés sophistiquées du monde moderne. Pourquoi la justice, en tant qu’aspiration, semble-t-elle condamnée à demeurer radicalement insatisfaite alors que nul ne peut douter qu’il y a une logique et une vérité des conditions de possibilité du vivre-ensemble? Ces règles de coexistence et de reconnaissance réciproque ne sont-elles pas ce qui, dans les États de droit, inspire et fonde les institutions, notamment celle du pouvoir judiciaire? Nous tenterons d’explorer les multiples fonctions de la justice: fonctions distributive, rétributive et judiciaire, rappelant qu’elle ne saurait se réduire à ses seules dimensions économique et pénale. L’esprit de justice de nature morale n’est-il pas le pilier sur lequel est construit tout l’édifice de ce qui, dans la société, tend à incarner la valeur de justice? Les «Justes» ne sont-ils pas ceux qui, en des temps d’effroi, ont la force et la vertu de s’opposer à l’iniquité, dût-il leur en coûter la vie?
            

            				
            La Justice: Thémis et Dikè chez les Grecs

            				
            La réflexion originaire des Grecs sur la justice n’est ni logique ni discursive, mais
               mythologique et littéraire (Homère et Hésiode). Globalement, on peut dire que le discours
               grec sur l’être est un discours sur la dikè, la Justice. Tous ont en commun d’invoquer
               Zeus ou le divin, garant de l’ordre universel sous-jacent à toute réalité, pour fournir
               la norme que les hommes ne sont pas capables de se donner à eux-mêmes. Les grands
               législateurs fondateurs de cités ont donné aux Grecs le sens éminent de la loi (nomos).
               La grande pensée classique s’est constituée par un débat à l’intérieur d’une mémoire
               commune, riche de postulats permettant de formuler intelligiblement la conflictualité.
               Pour Anaximandre (610-546 av. J.-C.) par exemple, la justice est l’être même, elle
               est conçue comme un ordre au cœur de l’univers et elle se réalise par compensation
               des ruptures introduites au sein de cet ordre.
            

            				
            Si le mot dikè a été rendu par le mot «justice» dès les premières traductions des poèmes d’Homère, il convient de distinguer ce que ce mot désigne d’une autre notion, la thémis, qui est le principe ordonnateur de l’être, requis pour ordonner les êtres et les choses en cosmos (univers organisé). La dikè, chez Homère, est une notion juridique: elle renvoie au jugement rendu par un juge ou à la requête d’une des parties lors d’un litige. Le critère du juste, loin d’être conventionnel, renvoie à l’ordre ontologique: on reconnaît qu’une dikè est droite à ce qu’elle est en accord avec les exigences de la thémis. La justice homérique (dikè) présuppose donc un univers régi par un ordre fondamental qui structure à la fois la nature et la société. Est juste (dikaios) celui qui conduit ses actions et gère ses affaires conformément à cet ordre. C’est sur cet ordre que règne Zeus et c’est sur des communautés humaines inscrites dans cet ordre que président les rois, dont la fonction est de dispenser la justice dont Zeus leur a confié l’exercice. Un roi prononce une juste sentence quand il observe les thémistes, c’est-à-dire les décrets édictés par Zeus. Ainsi, l’exercice de la royauté, le gouvernement divin et l’ordre cosmique sont-ils inséparables. Zeus et les rois qu’il a rendus dépositaires de ses décrets (thémistes, du verbe tithèmi, poser) font observer la dikè (de deiknumi, montrer, indiquer). Ils punissent ceux qui l’enfreignent. Ainsi celui qui a subi un dommage, un dol, doit faire appel à son roi qui redressera le tort en agissant en sa faveur. La divinité (Zeus) veille aussi sur ceux dont la place dans l’ordre établi est vulnérable et précaire: il dispense sa protection tout particulièrement à l’étranger et au suppliant.
            

            				
            La souveraineté des rois humains s’exerce à travers un ordre médiatisé par des règles qui hiérarchisent la société et qui assignent à chacun sa place et sa fonction. Usurper la place ou le rôle d’un autre, priver quelqu’un de ce qui lui est dû de par son rang, c’est non seulement enfreindre la justice (dikè) mais aussi attenter à l’honneur de l’autre. L’homme ainsi lésé est dès lors en droit d’exiger une réparation. Inversement, honorer les devoirs de sa charge, remplir ses obligations en déployant les qualités qu’elles requièrent, c’est être agathos, c’est-à-dire «bon», faire preuve d’arétè, c’est-à-dire d’excellence, ou encore de «vertu».

            				
            Chez Eschyle, c’est Athéna, fille de Zeus, qui agit au nom de son père lorsqu’elle établit la justice particulière de la cité (polis) athénienne en instituant pour la première fois le jugement par un jury (cf. infra p.27-28). L’institutionnalisation de la justice fut d’emblée perçue comme une expression locale de la justice de Zeus, c’est-à-dire de l’ordre cosmique.

            				
            Chaque magistrat invoque le symbole de la Thémis, par la main tendue ou le sceptre.
               Située au-dessus des décisions humaines qu’elle inspire nécessairement (de sorte qu’on
               ne saurait concevoir qu’elle les contredise), elle est transcendante. Si elle les
               dépasse, elle s’exprime toutefois dans ces décisions, d’où l’identification spontanée
               du juste naturel et du juste positif et l’obligation inconditionnelle d’avoir à se
               soumettre à la décision prise.
            

            				
            Les philosophes grecs, avec Aristote, ont démythologisé la Dikè en insistant sur la
               théorie de la justice, qui est devenue progressivement un système rationnel de principes,
               de lois universelles de réciprocité et de solidarité selon la règle de l’égalité.
            

            				1.La justice distributive: donner à chacun la part qui lui revient (Suum cuique tribuere)

            				
            Le concept de justice est souvent idéologisé selon les systèmes sociaux, économiques, politiques et selon les traditions culturelles. Dans la culture occidentale, l’idée que l’on se fait de la justice est le fruit de la synthèse du legs d’Athènes, de Rome et de Jérusalem. Si l’on ajoute à cela la dimension d’ouverture aux autres civilisations liée à la mondialisation, le pluralisme sémantique fait de la notion de justice l’une des plus complexes qui soient. Nous pouvons cependant dire qu’en général, les représentations spontanées de la justice que nous avons sont empruntées au registre de la répartition, de la distribution: égalité des parts, égalité des rapports ou proportion. Et, de fait, la formule la plus connue pour tenter de définir la justice est: suum cuique tribuere (attribuer à chacun son dû, la part qui lui revient). L’injustice est alors liée à l’idée d’entorse à la juste répartition des biens disponibles, des fruits du travail social engendrant la richesse des nations. À lui seul, le principe d’égalité, qu’il soit arithmétique ou proportionnel, ne fournit pourtant qu’un principe régulateur. Aussi, comme il ne mentionne ni qui doit donner ni ce qui est dû à chacun, on ne doit pas chercher dans cette formule ce qu’elle ne peut ni ne veut fournir: elle n’offre qu’une définition formelle sans nous éclairer sur le caractère substantiel de la norme qu’elle prétend édicter. Marx, après Louis Blanc, en reprend l’idée en l’infléchissant toutefois: «de chacun selon ses moyens, à chacun selon ses besoins», définissant ainsi le régime de répartition dans la société communiste sans dire davantage qui arbitrerait les partages… Depuis la banalisation de la critique de l’injustice sociale, congénitale, selon Marx, à la société capitaliste, l’opinion semble réduire la justice à la seule distribution équitable des biens matériels, consommables, réduisant ainsi l’injustice au seul sentiment de leur répartition inéquitable. John Rawls, lui, dans sa Théorie de la justice (1971), cherche à définir comment déterminer la part qui revient à chacun en réduisant l’injustice aux «inégalités qui ne bénéficient pas à tous». Soucieux de soustraire la prétention de justice au marxisme qui avait engendré le totalitarisme, il pense qu’est juste la répartition des biens qui optimise la part de chacun en préservant la liberté de tous (cf. infra p.48).

            				
            On peut par ailleurs se demander pourquoi la modernité a tendance à réduire la justice
               à sa seule fonction distributive et à n’imputer l’injustice qu’à la société, à la
               désuétude de la règle, à on ne sait trop quel malin génie qui viendrait saper les
               équilibres branlants de nos cités humaines. Les traditions dont elle est héritière
               – quasi amnésique certes – avaient développé une anthropologie qui repérait l’iniquité
               au cœur même de la nature humaine. Elles proposaient donc comme finalité de l’existence
               l’effort vers le meilleur et le sentiment de dignité morale et spirituelle qui pouvait
               l’accompagner. La catégorie de quantité s’est-elle à jamais substituée à la dimension qualitative qu’impliquait la justice des justes? Pourquoi l’ordre économique a-t-il écrasé tous les autres?
            

            				
            2.Le glaive et la balance: mesure pour mesure

            				
            Si les critères fondamentaux de la justice sont litigieux, l’inspection du concept et des représentations presque spontanées auxquelles il a donné lieu dans l’histoire, est, elle, pleine d’enseignements. Il y a en effet une sorte de congruence entre les idées de justice, de réciprocité, de symétrie, d’équilibre: en témoignent l’iconographie de la justice, les allégories innombrables flanquées du schème de la pesée. Le symbole hérité des hiéroglyphes de l’Égypte ancienne qui représente la justice, la balance, qui pèse mesure pour mesure selon un titre célèbre de Shakespeare, suggère en effet que mesure et équilibre sont ses attributs efficients, accompagnés toutefois du glaive qui s’abat sur quiconque vient compromettre par ses transgressions la paix que fait régner la loi. Ce schème qui synthétise et rend intelligibles au regard les fonctions de la justice n’en épuise toutefois pas le sens.

            				
            La justice, dans l’éclosion de la conscience morale et son éducation première, est présentée comme une vertu individuelle. Ainsi parle-t-on d’un homme juste, et même d’un «juste» tant l’attribut est substantiel. Mais bientôt surgit sa dimension collective et sociale: la justice est alors la qualité des structures de base d’une société conçue comme processus distributif. Le sens commun l’assimile souvent à l’équité: «C’est justice» dit-on. Son concept, toutefois, déborde son sens purement distributif. La requête de justice, consécutive au dol (dommage), quel qu’il soit, est aussi quelque chose qui s’exprime dans la coutume de faire comparaître le criminel devant les assises. Dès lors, pouvoir chargé de faire droit à chacun, «la justice tranchera». C’est ainsi que, lors de la décision judiciaire, la justice est rendue, comme si la peine infligée au coupable restituait l’équilibre que le crime a rompu. Mais l’exécution de la peine outrepasse l’événement symbolique fort du verdict: «justice est faite».

            				
            La Justice est donc aussi une institution: son exercice dans les formes du «rituel judiciaire» qui met en scène et solennise l’arbitrage et la médiation institutionnelle, requiert une administration, l’ensemble des cours et des tribunaux où la justice est saisie: le ministère de la Justice, assurant la gestion collective de l’injustice au sens de transgression des lois. Seul ministère qui porte le nom d’une vertu, le ministère de la Justice est en charge des différents secteurs auxquels s’applique la médiation juridique: justice pénale, civile, administrative, commerciale.

            				
            Rapportée à la pratique sociale, la justice suppose l’idée d’un droit suprême, d’une
               obligation inconditionnée à l’égard de l’humanité de chacun, y compris des criminels qui ont droit à la défense, l’idée directrice de la justice étant de ne pas prendre la violence et l’arbitraire comme principe de comportement ou comme argument: la justice n’est pas la vengeance. En ce sens, la justice contient un degré de normativité suprême. C’est seulement ce degré que l’on qualifie de «moral» au sens étroit et strict du concept. Idéal normatif permettant de juger et de critiquer le pouvoir politique, institution chargée de faire respecter la légalité, la justice est tout cela à la fois et plus encore. En effet, si, en tant qu’institution, il n’est personne qui ne soit à l’écart de son action ou à l’abri de son contrôle, l’injustice sur laquelle portent ses verdicts n’épuise pas le sens de ce qui, en l’homme, encourt condamnation.
            

            				
            Mais est-ce bien la même compréhension que l’on retrouve dans l’extension large de son concept? Quel est le noyau sémantique capable de s’appliquer à des champs aussi diversifiés que ceux de la vertu de justice, de la justice sociale, politique, judiciaire? N’est-ce pas cela même que les doctrines religieuses, les systèmes philosophiques, les théories juridiques se sont efforcés de déterminer en tentant d’identifier ce qui est juste et, au-delà de sa définition, d’en déterminer les critères, d’en repérer les principes et d’en exhiber les fondements?

            				
            3.Un pivot anthropologique: la justice comme norme éthique

            				
            La polysémie du terme «justice» indique qu’avec cette notion nous nous trouvons face à un enjeu décisif pour l’existence humaine, un pivot anthropologique. Qu’il s’agisse de rendre à chacun ce qui lui est dû de manière à établir ou rétablir une égalité, une symétrie brisée, de revendiquer face à l’injustice, d’entamer des procédures devant les tribunaux ou de reconnaître la droiture éthique et le courage des «justes» en des temps difficiles, c’est bien toujours de la justice qu’il est question. Toutefois, cette énumération nous montre que la question de la justice se pose au cœur de la relation humaine. Vertu au sens grec d’excellence dans la conduite, éthos ou habitus[5] qui consiste en une justesse ontologique, intime, ou acte judiciaire qui rend la
               justice à quelqu’un qui a été lésé dans ses droits, l’idée de justice implique celle
               d’une normativité instituante et de normes instituées sans lesquelles la coexistence
               humaine serait livrée à l’anomie[6] et au chaos. Du point de vue personnel, la justice se classe dans le concept kantien de moralité. La question de la justice nous convie donc à une réflexion sur l’éthique: étude normative des mœurs, réflexion sur les manières de vivre et d’agir aboutissant à l’instauration de règles de vie et à des jugements de valeur portés sur nos actions par référence à des normes.
            

            				
            L’idée de justice est donc étroitement liée au sens éthique comme horizon de l’action,
               flèche qui indique son orientation sous la catégorie du devoir-être, devoir qui fonde
               le droit d’autrui. Cela implique pour chacun la capacité d’évaluation personnelle
               de l’action, ce qu’on appelle la conscience qui est, Kant l’a dit mieux que tout autre,
               transcendantale, non seulement du point de vue épistémique[7] mais aussi du point de vue axiologique[8].
            

            				
            Une approche réflexive de l’idée de justice montre qu’en fait, celle-ci est à la croisée de deux anthropologies différentes: l’une à connotation téléologique[9], enracinée dans la pensée grecque, à la recherche de la vie bonne, l’autre à teneur déontologique héritée des Lumières, et notamment de Kant, qui place les rapports juridico-politiques sous l’égide de la loi, de la légalité avec le souci de la légitimité de son fondement. Dans le premier cas, c’est la visée de la vie bonne qui prévaut: la justice finalise l’action de l’homme. Vivre bien est son télos.Dans le second cas – dans le cadre de l’éthique déontologique –, l’objectif, plus modeste, est d’éviter le mal et, pour cela, sur le plan individuel de faire son devoir, et, sur le plan collectif, d’instituer les médiations du droit. La justice est alors envisagée plus comme moyen de pacification du lien humain que comme fin. Principe de délibération, élaboration de procédures permettant d’éviter les problèmes issus du vivre ensemble, la justice recherchée valorise alors l’idée de contrat[10], les principes du droit visant à établir un ordre parmi les prétentions différenciées
               et souvent divergentes des individus.
            

            				
            4.Les domaines de la justice

            				
            La notionde justice est la résultante de deux exigences de nature différente.

            				
            
               	La première est d’ordre psychologique et émane des individus: il y a au cœur de l’homme une soif de justice, une attente de réparation des torts subis, un besoin impérieux qui ne saurait être réduit au simple désir de vengeance et qui relève de l’ordre symbolique tel que l’a théorisé la psychanalyse. Mais c’est aussi une requête de l’intelligence avide de savoir qui
                  est coupable, où est le mal. La raison, amoureuse de la clarté, entend que la lumière
                  soit faite sur les affaires les plus ténébreuses, les plus obscures. Elle se scandalise
                  que les coupables ne soient pas châtiés, s’indigne que la vérité puisse être dissimulée.
               

               	La seconde exigence est de nature sociale et politique: c’est la reconnaissance de la nécessité de règles au principe de toute vie en société. La justice est une condition de l’existence collective, le fondement nécessaire du «pacte social». La fonction dévolue à cette règle reconnue, acceptée comme légitime, est, dans nos sociétés, assumée par la loi. La loi doit être observée, respectée, et les infractions sanctionnées. On est là fort loin de la vengeance, au cœur de l’ordre politique. C’est la grandeur de l’État et sa justification que d’en assurer le règne. Le souci pour le tiers où se situe l’exigence de justice requiert l’existence de l’État. Celui-ci introduit le moment de l’objectivation, de la pesée, en tentant de comparer des incomparables, des singularités personnelles. Seuls les dispositifs institutionnels qui le constituent sont habilités à fixer les règles, à définir positivement les normes, à exercer la coercition contre qui enfreindrait la règle reconnue comme légitime.

            

            				
            La dimension judiciaire de la justice

            				
            Dans les sociétés libérales modernes on enregistre une «judiciarisation» croissante de la vie sociale, une exacerbation du discours revendicatif de droits toujours multipliés, objets de discussions passionnées par médias interposés. Proportionnelle à l’indétermination radicale de l’espèce – non régulée par le déterminisme instinctif comme c’est le cas dans les sociétés animales –, la conflictualité s’exacerbe dans les relations que les hommes peuvent avoir entre eux, qu’il s’agisse de leurs intérêts, de leurs exigences ou de leurs devoirs rivaux et concurrents. La justice a pour fonction de trancher dans les relations personnelles en proie aux différends, dans les rapports d’affaires, institutionnels ou sociaux, notamment par le droit, organon de l’État.

            				
            Le problème de la justice politique

            				
            Si la justice requiert la médiation institutionnelle de l’État, tous les régimes ne
               se valent pas. Il y a des puissances qui règnent par l’iniquité. Produit de la raison
               et de la volonté conjuguées, l’État de droit a arraché les hommes à l’empire de la
               violence et a fini par substituer aux rapports fondés sur la force, nécessairement
               inégaux, des rapports de droit qui corrigent les inégalités et protègent les faibles
               contre les puissants, reconnaissant solennellement le caractère «inviolable et sacré» de la personne humaine, quelle qu’elle soit.
            

            				
            La dimension internationale de la justice

            				
            La Déclaration universelle des droits de l’homme a naturellement débouché sur l’institution internationale d’une instance judiciaire transcendante à celle des États qui en viendraient à bafouer les principes élémentaires. Déjà, Kant, dans son Projet de paix perpétuelle, montrait que la culture peut aider à promouvoir la paix par l’institution d’un fédéralisme d’États libres s’accordant pour substituer à l’usage de la force des procédures arbitrales. Il entrevoyait déjà l’institution d’une justice internationale, «arbitre des différends publics» entre États. Certes, il se bornait à pressentir l’idée d’un tribunal international, mais il était, pour lui, de première importance que le «congrès permanent des États» eût une fonction juridictionnelle. Ce n’est que presque deux siècles plus tard qu’a pu être instaurée la Cour pénale internationale de LaHaye, chargée de juger des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité. Kant, qui avait eu l’idée d’une Société des Nations, ne pouvait encore qu’imaginer ou espérer que celle-ci se doterait un jour d’institutions à la dimension même du monde, lui pour qui les États, comme les individus, devaient s’arracher à l’état de nature qui n’est que le pré-monde du droit (Doctrine du droit, §53, p.226)

            				
            La justice envers soi-même

            				
            Il n’est pas dénué de sens d’envisager, enfin, pour revenir à l’unité de base de l’humanité,
               une justice envers soi-même dans la mesure où la tradition parlait de devoirs envers
               soi-même. Kant s’en souvenait encore, sachant que la paix intérieure consiste à unifier
               notre complexité sous la loi de cette faculté de l’universel qu’est la raison qui,
               seule, peut venir à bout des conflits intérieurs causés par nos passions égoïstes
               et contradictoires.
            

            				
            Quoi qu’il en soit, la justice a pour tâche fondamentale de trouver un équilibre entre
               les intérêts en conflit et de dire le droit de chacun.
            

            				
            C’est l’indétermination, c’est-à-dire cette liberté propre à notre espèce, qui permet
               d’envisager que les situations changent, que l’organisation du cadre dans lequel vivent
               les hommes soit reconfigurée dans le sens d’une amélioration pour tous. La justice
               est par là intrinsèquement liée à l’éthique, à l’évaluation renvoyant d’ailleurs les
               hommes à une coresponsabilité concernant leur organisation réelle. Ce qu’elle vise,
               c’est le bien commun, la prise en considération des intérêts de tous sans exclusive
               mais aussi la visée d’un bien qui transcende leur particularité pour donner vie à
               la communauté. La caractéristique fondamentale de la justice est donc sa normativité
               et son pouvoir de régulation. Si, rapportée à la pratique sociale, elle suppose l’idée d’un droit suprême, d’une obligation inconditionnée,
               l’impératif catégorique de nature sociale n’est toutefois que la forme de la reconnaissance
               de l’autre dans la réciprocité minimale.[11]
            

            				
            5. Raison et tradition

            				
            La façon de régler les conflits qui caractérise l’acte de justice, la définition de l’homme juste sont, en Occident, pour remonter au plus loin dans le temps, héritières d’Athènes, de Rome et de Jérusalem. Nous devons nous pencher sur cette archéologie, même si les Lumières nous ont fait espérer pouvoir nous en passer en fondant tout sur la raison. L’une des aspirations majeures des Lumières, en effet, était de fournir au débat public des critères et des méthodes de justification rationnelle par lesquels, détrônant l’autorité et la tradition, on pourrait juger ce qui est juste ou injuste, légitime ou illégitime dans nos allégeances morales, sociales et politiques. Il s’agissait de fonder la justice, la morale, la politique sur des principes irrécusables pour tout être doué de raison et l’on pensait, par la raison précisément, s’affranchir des particularités socioculturelles que les philosophes du XVIIIesiècle considéraient comme de simples revêtements accidentels et contingents de la raison universelle à des époques et en des lieux particuliers. L’universalisme ainsi proclamé s’exprima pourtant pour justifier ses espérances et ses exigences à travers des doctrines différentes, voire divergentes, nous laissant en héritage des théories rivales de la justice, de même qu’Athènes déjà, aux Ve et IVesiècles, avait engendré des doctrines opposées pour régler ses conflits d’ordre social et culturel.

            				
            Si donc il faut prendre acte du fait de l’impossibilité de répondre de façon univoque à la question: «Qu’est-ce que la justice?», vu l’étendue du champ sémantique du concept, il est possible néanmoins de dégager un invariant, au sein même de la diversité, après avoir inspecté la notion autour de quelques grands axes tels que: une répartition égale des charges de la citoyenneté, l’égalité en droit des citoyens, l’impartialité des tribunaux, une répartition équitable des avantages que l’appartenance à un État peut procurer aux citoyens.Le propre de l’Europe est, en tout cas, d’avoir tenté de répondre à la question dans l’ordre de la pensée mais aussi de l’institution en mobilisant les concepts hérités de notre double tradition, gréco-latine et judéo-chrétienne, pensées fondatrices dont les juristes n’ont jamais perdu la mémoire. Leur inspection s’avère donc nécessaire si l’on veut prendre la mesure de l’implication ou au contraire de l’exclusion moderne de cette dimension dans nos sociétés contemporaines. Car dans une civilisation, tout se tient, tout fait système – justice éthique et spirituelle, justice institutionnelle, justice politique et sociale –: ainsi, la façon dont le jugement des morts, mythe hérité de l’Égypte, retentit sur la politique de Platon, lie au souci du Bien, dans une perspective téléologique, l’idée de la vie bonne; de même, la poursuite messianique d’un royaume de justice et de paix héritée d’Israëla assigné au politique la tâche de faire régner la justice au cœur même du peuple, dans l’histoire effective et non dans un au-delà auquel la pensée biblique est loin d’adhérer. Aujourd’hui, la sécularisation du politique fait que la gestion et l’arbitrage des conflits liés à la juste répartition des biens économiques et la justice prennent un tour de plus en plus procédural, le lien social devenant de plus en plus contractuel, le discours sur la vertu de justice s’estompant avec l’effacement de tout enseignement moral, fût-il laïc, malgré la volonté affichée du politique de le remettre à l’ordre du jour.
            

            				
            6. La justice comme tiers indispensable pour conjurer 
la vengeance
            

            				
            La justice, outre le principe moral permettant de discriminer ce qui est juste ou injuste, désigne la fonction juridictionnelle des institutions d’arbitrage dont se dotent les sociétés. Celle-ci se prononce dans un jugement qui consiste à subsumer des cas tous singuliers (parce que touchant des personnes et des faits interindividuels) sous la règle de droit qui rappelle la normativité instituant la cité, dotée d’un Code civil et d’un Code pénal prévoyant les peines à infliger à ceux qui transgressent la loi fondatrice de la coexistence civilisée. Toute société élabore nécessairement un droit, qu’il soit coutumier ou législatif, afin de réguler la vie des personnes et des groupes. La justice comme vertu, ou, si l’on veut comme devoir, loin d’être étrangère à la justice comme institution, à la fois la fonde et la requiert: la fonde par la normativité axiologique qui en est la forme, et la requiert comme instance médiatrice entre des personnes en conflit, ou entre des personnes et d’autres institutions. Elle est le tiers indispensable pour conjurer la vengeance et substituer à la réaction passionnelle souvent meurtrière la rationalité froide de ses procédures. L’arbitrage du juge, guidé par la détermination légale des peines, est la meilleure garantie contre l’arbitraire et la vindicte passionnelle qui ne peut que reconduire le différend. Le principe de la légalité des délits et des peines est le fondement du droit pénal: Nullum crimen sine lege.[12] (cf. infra, p.15)
            

            				
            7.La justice, le droit et la moralité

            				
            Dans la pratique, on peut distinguer deux domaines d’application pour l’idée de justice.
               Dans la compréhension institutionnelle et notamment politique, la justice est avant
               tout le principe directeur du droit.
            

            				
            «Dans la plupart des langues, écrit J.S. Mill, l’étymologie du mot qui correspond à notre mot “juste” fait apparaître le lien que cette idée avait, à l’origine, soit avec la loi positive, soit avec ce qui fut, dans la plupart des cas, la forme primitive de la loi: la coutume qui fait autorité.»

            				
            John STUART MILL, L’Utilitarisme, 
Garnier Flammarion, 1968, p.126.
            

            				
            À l’origine, droit et justice se recouvraient presquetotalement.

            				
            «On ne peut douter que l’idée mère, l’élément primitif dans la formation de la notion de justice, ce soit la conformité à la loi.»[13]
            

            				
            Est juste, donc, ce qui est conforme au droit. Dans la pensée grecque, to dikaion désigne à la fois le droit et le juste. C’est dans le même esprit que le jurisconsulte florentin Accurse (1185-1263) écrit dans sa Magna Glosa: «Le droit procède de la justice comme de sa mère, donc la justice existait avant le droit» et que, s’opposant à Hobbes pour qui leur source est purement humaine, Montesquieu dans l’Esprit des lois (I, I) déclare: «Avant qu’il y eût des lois faites, il y avait des rapports de justice possibles»: nier l’antécédence de la justice sur le droit positif équivaut donc à nier «qu’avant qu’on eût tracé de cercle, les rayons aient été égaux.» (cf. texte p.XX) Certes, la parenté étymologique entre le droit (jus) et le juste (justum, justitia) témoigne d’un lien entre les deux notions. Les doctrines classiques font d’ailleurs du juste le critère même du droit, sa finalité essentielle et le fondement de l’obéissance qui lui est due: c’est parce que le droit véritable est juste qu’on doit lui obéir. L’éthique et le juridique ont donc été, au début, relativement indistincts. Pourtant, tout ce qui est conforme à la justice ne relève pas du droit et, inversement, il peut exister des lois d’iniquité comme sous le nazisme par exemple. Pour les modernes marqués par le jusnaturalisme de l’école du droit naturel[14], le «juste» est moins celui qui obéit au droit que celui qui se refuse à l’injustice, qui est ainsi capable de désobéissance civile lorsque le pouvoir édicte des lois scélérates. Le positivisme juridique, à la suite de Kelsen, exclut carrément le juste du droit.
            

            				
            Dans ce que l’on désigne aujourd’hui par «justice» résonne ce qui était auparavant dans nos langues le «bien général». Il en va de même pour le dikaion grec que pour le justum latin et ses dérivés romans, ainsi que pour les mots anglais right et allemand Recht, qui signifient l’unité (presque) sans scission du concept positif et du concept normatif. Au cours d’une différenciation immanente, vraisemblablement accélérée par le droit écrit, et plus encore par le droit codifié, ce qui connaissait naturellement déjà une tension mutuelle se sépare pour donner l’être et le devoir, c’est-à-dire précisément le droit établi et la valeur normative de la justice.

            				
            8.Le désaccord sur les principes de justice

            				
            Le conflit entre les conceptions diverses de la justice date de l’Antiquité. Platon,
               qui est l’auteur du plus vieux traité sur la justice que nous connaissions (La République)
               note déjà dans son Alcibiade (112b) que le désaccord des hommes relatif à ce qui est
               juste ou injuste est tel qu’ils sont capables de s’entretuer. Il élève d’ailleurs cette conflictualité en principe d’organisation de sa discussion sur la justice. Platon commence La République par cette situation de controverse, cet affrontement des avis divergents. Mais la postérité lui fera connaître le même sort que celui qu’il inflige aux pensées qu’il disqualifie au nom d’une plus haute conception du juste que celles qu’elles proposent. Les siècles et les systèmes politiques se succèdent et les hommes ne sont toujours pas d’accord sur la justice qu’ils voudraient pourtant promouvoir. On ne trouve pas de consensus, même au plus profond de la réflexion: les philosophes ne s’accordent pas sur les principes de la justice et les juristes sont tentés de façon récurrente par le positivisme qui tranche le nœud gordien entre le droit et le fait au profit de l’état des choses[15]. Pourtant, l’espérance demeure que, dans le monde, ne règnent pas seulement la puissance brute et le pur arbitraire ou la simple utilité et les mesures de confort social, toutes choses qui font pourtant partie, sous des masques divers, de l’opinion contemporaine. La sécularisation de la culture et de la politique, issue des Lumières et de la Révolution française, a amené la modernité à se rapprocher du mode d’interrogation qui avait caractérisé la Grèce classique où le juste était apparu comme le «paradigme de ce dont on peut délibérer»[16], avec la question de déterminer quelles sont les valeurs respectives de la nature
               et de la convention, questionnement inauguré par les Tragiques et les Sophistes et
               repris polémiquement contre eux par Platon.
            

            				
            De fait, il y a d’évidentes différences d’opinion au niveau des principes de justice, notamment en ce qui concerne la justice distributive. Le libéralisme économique dit «à chacun selon ses performances», l’État de droit «à chacun selon ses droits définis et garantis par la loi», et les méritocraties ou aristocraties «à chacun selon ses mérites». Le socialisme enfin demande de traiter «chacun selon ses besoins» sans proposer de mesure desdits besoins. Ces principes de justice impliquant des répartitions différentes des biens et des charges, il faut tenter de discriminer entre eux et au moins se demander lequel est le plus fondamental. Ainsi, avant même de se mobiliser pour réaliser l’idéal de justice, des controverses s’élèvent concernant la nature même de cette volonté. Si nous pouvons nous mettre d’accord sur certaines règles fondamentales d’action, il nous manque un accord sur les principes. Chacun justifie à sa guise l’idée qu’il se fait de la justice, qui se retrouve par là même en danger de sombrer dans la catégorie des idéaux de l’imagination où Kant reléguait le bonheur. N’y a-t-il pas une rationalisation possible, une rationalité même qui viendrait en quelque sorte justifier le fait que face aux iniquités du monde nous continuions à nous réclamer d’autre chose que du fait, de l’ordre contraignant des choses?
            

            				
            Plus récemment, entre les années1980 et1990, les pays anglo-saxons, essentiellement les États-Unis d’Amérique, ont vu proliférer des ouvrages et des articles consacrés aux débats entre «libéraux» et «communautariens», c’est-à-dire entre ceux qui accordent du prix à la liberté individuelle comme source du choix des valeurs revendiquées par chacun et ceux qui pensent au contraire que les valeurs de la communauté ou de la tradition à laquelle on appartient devraient toujours prévaloir. Plus largement, on peut dire qu’aujourd’hui, le débat sur la justice porte sur le fait de savoir si le juste doit être pensé dans une conception déontologique d’une justice formelle ou procédurale indépendante de la problématique du bien, problème laissé à l’arbitrage de chacun, ou s’il doit être reporté dans le cadre classique d’une conception téléologique de la vie bonne, le bien précédant le juste comme son fondement. C’est la neutralité libérale qui est ainsi mise en débat.

            				
            Certes, tous les principes de justice ne sont pas objet de contestation – ainsi en va-t-il de la commutation: personne ne conteste que l’on appelle juste un échange opéré selon le principe de l’équivalence entre ce que l’on prend et ce que l’on donne – mais les questions problématiques (aujourd’hui multipliées par les possibilités ouvertes par l’efficience médicale par exemple, les nouvelles technologies, etc.) donnent lieu à des conceptions conflictuelles de la norme. Enfin, nos appréciations présentes, jusque dans leur diversité, sont-elles intelligibles sans que nous les référions aux traditions, multiples elles aussi, qui en sont le socle trop souvent oublié?

            				
            La justice et le droit

            				
            Le droit, du latin directum et de sa déformation romane derectum, «direct», «droit», au sens géométrique, désigne ce qui est juste ou ce qui est conforme à la loi. Il renvoie à la norme (en latin norma, équerre). Le droit désigne ce qui est légitime, ce qui doit être, par opposition à ce qui s’impose, au fait. La tradition latine a ancré le droit dans le juste: «le droit est l’art du bon et de l’équitable» dit le Digeste d’Ulpien. «Vivre honnêtement, ne léser personne, donner à chacun le sien», telle est aussi la définition des Institutes de l’empereur Justinien (527-565). Le droit en vient donc à signifier l’ensemble des normes qui règlent la vie sociale et sont exprimées dans des lois coutumières ou écrites. Le droit est dit alors droit positif (posé, établi). Droit et loi sont indissolublement liés, mai c’est tardivement que le terme de droit est venu se substituer à jus. Le mot justice, en effet, vient du latin jus qui veut dire, lui aussi, le «droit», le verbe jubere signifiant «ordonner», «décréter». La justice est la conformité au droit, le respect de la loi. Mais elle est aussi la norme idéale par rapport à laquelle le droit doit se définir. Ces notions sont indissociables.
            

            				
            1. La justice et le droit ont des rapports d’implication réciproque.

            				
            Le droit a pour fonction de régir une société humaine. Ainsi, le droit romain (jus) se présentait comme système de règles normatives chargées de maintenir un ordre cohérent au sein de la cité. Le mot jus n’a pas immédiatement fait référence à la notion philosophique de justitia, terme tardif et dérivé. C’est au IVesiècle que, faisant prédominer le terme de justitia dans son sens universel, on a commencé, à Rome, à désigner les dispositions juridiques concrètes par un mot exprimant leur conformité à la justice au sens éthique du terme: directum, rectitude (ligne droite) tracée par la justice. C’est ce terme qui a donné dans les langues romanes derectum, puis droit. C’est alors qu’il a commencé à renvoyer à l’universel, que le droit romain a pris en compte, sous l’influence du stoïcisme, le droit des esclaves à ne pas être maltraités etc. La finalité sociale du droit est, dès lors, que la rectitude imprègne les normes et, par là même, la vie de la communauté. L’histoire montre en effet qu’il ne suffit pas que la loi soit décrétée pour être norme de justice. Elle ne doit pas contrevenir aux exigences de la loi naturelle ou loi morale pour être véritablement légitime. Il y a donc une éthique juridiquequi interdit de prononcer des lois iniques, comme le furent celles de Vichy portant sur le statut des juifs par exemple. Le tribunal suprême est ici la conscience morale, la vertu de justice.

            				
            2. Le droit, les droits et le devoir de justice de chacun

            				
            La notion de droit a toutefois plusieurs sens: le droit implique tantôt l’idée d’une autorisation (J’ai le droit de…), tantôt celle d’une exigence (J’ai droit à…). On appelle droit subjectif un tel droit, ce qui veut dire qu’il est une prérogative ou un pouvoir de l’individu. Le droit subjectif moderne, né avec les théories du contrat social, a été la base de la construction d’un ensemble de normes qui a trouvé son accomplissement dans la doctrine des droits de l’homme. Or, dès que j’approfondis la notion de droit, je trouve le devoir. Si je veux qu’on respecte mes droits, je dois respecter le droit d’autrui, égal en dignité à ma propre personne. Cette réciprocité du droit et du devoir définit la sphère des devoirs de justice où les droits des uns sont les devoirs des autres. Il n’est dès lors pas étonnant que l’on appelle Justice l’institution judiciaire chargée de rétablir les droits lésés par ceux qui transgressent les lois en leur infligeant les sanctions prévues par le droit pénal. Le juge accomplit au nom de la collectivité ce qu’implique déjà le jugement spontané du bon sens lorsqu’il s’indigne contre l’injustice: il prononce un jugement étayé par l’enquête au terme d’une procédure rationnelle.

            				
            
               					
               
                  						
                  [1]. J.S. Mill, L’Utilitarisme (1863), PUF, p. 89-92.
                  

                  					
               

               					
               
                  						
                  [2]. «Il y a une justice et une injustice dont tous les hommes ont comme une divination et dont le sentiment leur est naturel et commun.» Aristote (Rhétorique, 1373b). La tradition gréco-latine a appelé cette loi loi naturelle, la tradition chrétienne l’a dédoublée en loi éternelle ou divine et loi naturelle qui est, en la raison humaine, l’écho de la lex aeterna ou «volonté de Dieu».
                  

                  					
               

               					
               
                  						
                  [3]. Dans la Bible, le livre des Juges précède le livre des Rois et, dans la Grèce archaïque, à une très haute époque, la fonction de souveraineté a joué un rôle comparable à celui qu’elle a tenu dans les grandes civilisations du Proche-Orient. «Pasteur d’hommes», le roi entretenait un commerce avec les dieux qui faisait de lui un «maître de justice».
                  

                  					
               

               					
               
                  						
                  [4]. La mort de Socrate est, à cet égard, emblématique. La civilisation européenne s’est construite sur la mise en évidence de l’étroite corrélation entre l’injustice et ce qui vient la corriger après l’avoir jugée. Ses figures fondatrices sont des justes suppliciés, réalisant, en un raccourci saisissant, la synthèse scandaleuse de la justice des Justes – divine tant pour Athènes que pour Jérusalem – et des verdicts infâmes de la justice des hommes prétendant pourtant à la rectitude, du mal subi et du mal commis: Socrate et Jésus de Nazareth. Les gibets qui jalonnent les routes de l’Europe commémorent cette éternelle discordance, ce scandale du Juste crucifié par la justice des hommes.
                  

                  					
               

               					
               
                  						
                  [5]. C’est-à-dire: façon d’être, manière de vivre.
                  

                  					
               

               					
               
                  						
                  [6]. Anomie: absence de loi.
                  

                  					
               

               					
               
                  						
                  [7]. Du grec épistémè: science, connaissance.
                  

                  					
               

               					
               
                  						
                  [8]. C’est-à-dire des valeurs. Vient du grec axios: digne de. «La conscience n’est pas chose qui puisse être acquise et il n’est pas de devoir qui ordonne de l’acquérir; mais, comme être moral, tout homme possède originairement une telle conscience en lui.», «De la conscience», in Doctrine de la vertu, p.72-73, Vrin, 1968.
                  

                  					
               

               					
               
                  						
                  [9]. Du grec télos: fin, but.
                  

                  					
               

               					
               
                  						
                  [10]. Comme chez Locke, Rousseau et, au XXe siècle, Rawls: «La fiction du contrat a pour but et fonction de séparer le juste du bon en substituant la procédure d’une délibération imaginaire à tout engagement préalable concernant un prétendu bien commun.»
                  

                  					
               

               					
               
                  						
                  [11]. Dans l’idée de justice, il s’agit uniquement de la part la moins exigeante de la
                     morale sociale, de la part dont on est redevable et non pas du secours plus exigeant
                     qu’offre l’amour du prochain ou la fraternité. Ce dont les hommes sont en dettes mutuelles
                     se distingue donc de la sollicitude pour autrui qui n’est pas de l’ordre de la dette
                     ou du devoir mais de l’ordre du don gratuit, désintéressé.
                  

                  					
               

               					
               
                  						
                  [12]. Il fut consacré expressément par l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789: «La loi ne peut établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée.» En matière procédurale, l’article7 déclare que «nul homme ne peut être arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi et dans les formes qu’elle a prescrites». Ce principe a été constamment réaffirmé par les constitutions de 1791, de 1793, de l’an III, par le Code pénal de 1810, la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 et la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales de 1950.
                  

                  					
               

               					
               
                  						
                  [13]. John Stuart Mill développe une analyse sémantique et étymologique des concepts qui constituent le lexique de la justice dans L’Utilitarisme, Garnier Flammarion, 1968, p.126 sq.
                  

                  					
               

               					
               
                  						
                  [14]. Aux XVIIe et XVIIIe siècles, Grotius, Locke, Hobbes, Montesquieu, Rousseau, en
                     particulier, se réfèrent à des droits naturels, antérieurs à la société, droits attachés
                     à la personne humaine, qui doivent rester hors d’atteinte du pouvoir. Si Grotius affirme
                     que les hommes, nés libres et égaux peuvent aliéner leur liberté pour la déposer entre
                     les mains d’un souverain dont ils deviennent sujets, la doctrine du droit naturel
                     moderne a débouché sur l’affirmation de son caractère inaliénable (Rousseau). La Déclaration
                     des droits de l’homme et du citoyen en est l’aboutissement, prolongé par la Déclaration
                     universelle de 1948 qui délégitime la prétention de droits positifs aberrants à prétendre
                     incarner des normes authentiques. L’esprit de cette Déclaration ne peut que condamner
                     des peines telles que la lapidation, les amputations, les coups de fouet, tout ce
                     qui porte atteinte à l’intégrité et à la dignité de l’homme, fût-il coupable.
                  

                  					
               

               					
               
                  						
                  [15]. On ne peut qu’être étonné de cette affirmation à connotation positiviste prêtée au président actuel de la République française: «le bien et le mal, le licite et l’illicite existent en dehors de l’interprétation qu’en ont les cultes. Ce sont les législateurs qui en décident.» (Le Monde, jeudi 13 novembre 2012)
                  

                  					
               

               					
               
                  						
                  [16]. Alain Boyer «Justice et égalité», p.13, in Notions de philosophie, t.III, sous la direction de D. Kambouchner, Folios Essais 1995. Aristote considère que les querelles autour du concept de justice le mettent au défi d’effectuer une analyse philosophique du bien et du juste (Éthique à Nicomaque, I, 1, 1094 b 14 sq.)
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